
  

  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DU RHONE 

DIRECTION DE LA CITOYENNETE ; | ET DE L'ENVIRONNEMENT Lyon le 26 JUN 2009 
Sous-Direction de l'Environnement 

38% Bureau 
Environnement industriel 

fire suivie par Véronique CHAPPUIS 

ARRETE 
preserivant des mesures d’urgence 

Le Préfet de la Zone de défense Sud-Est 
Préfet de la Région Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le code de l’environnement, notamment es articles L.511-1 et L.512-7 ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la 
consommation d’eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées 
pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

VU le rapport en date du 17 juin 2009 de la direction régionale de l’industrie, de la recherche 
et de l’environnement, service chargé de l'inspection des installations classées ; 

CONSIDERANT qu'une pollution des eaux superficielles du contre canal du Rhône par des 
débris ct poussières de bois en décomposition a été constatée ; 

CONSIDERANT que le responsable du site d'Ampuis de la société Les Terreaux Armoricains 

a reconnu être à l'origine d'un déversement accidentel dans le contre canal du Rhône de 

débris ot poussières de bois ; 

CONSIDERANT que la présence de débris et poussières de bois en décomposition dans les 
eaux superficielles du contre canal du Rhône au niveau de l'émissaire de rejet des eaux 
pluviales de la zone artisanale porte atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1du 
code de l'environnement susvisé : 

CONSIDERANT qu'un défaut de conception, d'aménagement et d'entretien est sans doute à 

l'origine de cette pollution ; 
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CONSIDERANT qu'il convient donc d'imposer à l'exploitant, la société LES TERREAUX 

ARMORICAINS, la mise en œuvre des mesures nécessaires pour résorber la pollution 

constatée et limiter les conséquences de cette pollution ; 

CONSIDERANT, dès lors qu'il y a lieu de faire application des dispositions prévues à l'article 
L.512-7, du code de l'environnement; 

CONSIDERANT l'urgence des mesures à mettre en œuvre ; 

  

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture ; 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1er 

Il est prescri, à la société LES TERREAUX ARMORICAINS située au lieu-dit « Verenay » à 

AMPUIS, la mise en œuvre des mesures suivantes, dans les délais fixés ci-après et qui 

débutent à compter de la notification du présent arrêté : 

  

1.1 Curage des installations de pré-traitement des effluents industriels 

La société fera réaliser, dans les plus brefs délais et au plus tard sous 8 jours, un curage de ses 
installations de pré-traitement des effluents aqueux. Elle rédigera et mettra en œuvre une 
procédure pour la vérification et l'entretien des ces ouvrages de pré-traitement. 

1.2 Étude technico-économique 
La société fournira, sous trois mois, une étude technico-économique pour le respect des 
valeurs limites de réjel proposées, notamment avec la mise en place d'un système efficace de 
pré-traitement des effluents industriels. Cette étude proposera plusieurs solutions et les 
échéanciers de travaux ad hoc. 

AR 

  

LE 2 
  

Un rapport détaillé et circonstancié sur les causes de la pollution sera remis à l'inspecteur des 
installations classées dans un délai maximal de deux mois à compter de la notification du 
présent arrêté et en tout état de cause avant tout rejet d'effluent aqueux issu de l'activité 
industrielle dans le milieu naturel. 

Ce rapport établi conformément à l'article R.512-69 du code de l'environnement devra au 
minimum contenir les informations suivantes 

e Une analyse des causes de la pollution: installations et équipements en cause, 
chronologie des faits ; 

© La nature, la quantité, ct la composition des rcjets à l'origine de la poliution ; 
L'évaluation de l'écotoxicité des rejets ; 

«Les mesures prises pour limiter l'incidence sur l'environnement, avec leur échéancier 
de mise en œuvre, ainsi que les résultats des mesures déjà mises en œuvre. 

   

 



  

  

ARTICLE 3 

La société devra respecter, sous deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les 
prescriptions techniques ci-après concemant la protection des ressources en eaux et des 
milieux aquatiques : 

311 - Prélèvement et consommations d'eau 
3.1.1 - Origine des approvisionnements en eau 
Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou 
aux exercices de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 

Origine de la ressource | Nom de la masse d'eau ou Prélèvement maximal 
de la commune du réseau 

Réseau publie lAmpuis 

3.1.2 - Protection des réseaux d'eau potable 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement 
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réscaux d'eaux 
industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réscaux d'adduction d'eau 
publique. 

   

  

  

3.2 - Collecte des effluents liquides 
3.2.1 - Dispositions générales 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu au point 3.7 
ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 
effluents devant subir un traîtement ou être détruits et le milieu récepteur. 
Les procédés de traîtement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont 
privilégiés pour l'épuration des effluents. 

3.2.2 - Plan des réseaux 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont 
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie 
et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte des eaux usées doit notamment faire 

apparaître 
= l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire, …), 

- les secteurs collectés et les réseaux associés, 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...), 
= les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de 

toute nature (interne ou au milieu). 

  

3.2.3 - Entretien et surveillance 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 
étanches ct résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits 
susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 
étanchéité. 

 



  

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de 
l'établissement sont aériennes, 

3.24 - Protection des réseaux internes à l'établissement 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 
réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, 
éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

3.2.5 - Isolement avec les milieux 
Un système doit permettre l'isolement des réscaux d'assainissement de l'établissement par 
rapport à l'extérieur, Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables 
en loute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien 
préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

33 - Types d'effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques de rejet au 
milieu 

3.3.1 - Identification des effluents 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
# caux résiduaires industrielles 

eaux pluviales susceptibles d'être polluées 
eaux exclusivement pluviales 
eaux domestiques 

3.3.2 - Collecte des effluents 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon 
fonctionnement des ouvrages de traitement 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 
respecter les valeurs des seuils de rejets fixées par le présent arrêté, Il est interdit d'abaisser les 
concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles 
résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la 
bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers Les 
milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdit 

  

3.3.3 - Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 
La conception ct la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des 

effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent 
arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les 

durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 

(débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des 
installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible 
de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant 
prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si 
besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du 
traitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

  

3.34 - Entretien et conduite des installations de traitement 
Les principaux paramètres permellant de s'assurer de la bonne marche des installations de 
traitement des caux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre.
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La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation 
initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des 
dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises 
pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejcts auxquels il a 
été procédé. 

3.4 - Aménagement 

3.4.1 - Aménagement dés points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement 
d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, …). 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour 
faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des 
installations classées 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la police des eaux, doivent avoir 
libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu 
récepteur. 

3.4.2 - Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont Les caractéristiques (rectitude de la conduite à 
l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures 
représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils 
ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

3.5 - Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à l'établissement 

Les réseaux de collecte sant conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 
d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration inteme vers les 

iraitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

  

3.6 - Eaux pluviales susceptibles d'être polluées 
Les caux pluviales polluées ct collectées dans les installations sont éliminées vers les filières 
de traitement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, 
elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent 
arrêté. 

I] est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et 
les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

3.7 - Valeurs limites d'émission des eaux résiduaires - 

L'exploitant est tenu de respocter, avant rejet des eaux dans le milieu récepteur considéré, les 
valeurs limites en concentration ct flux définies en annexe 1 

ARTICLE 4 

La société devra respecter, sous un mois à compter de la notification du présent arrêté, les 
prescriptions techniques ci-après : 

4.1 - Prévention des pollutions accidentelles 

4.1.1 - Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en 
Service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les 
conditions d'exploitation. 

 



  

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur 
un registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

4.1.2 - Etiquetage des substances et préparations dangereuses 
Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits 
dangereux d'un volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination 
exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation 
relative à l'étiquetage des substances ct préparations chimiques dangereuses. 
A proximité des aires permanentes de slockage de produits dangereux en récipients mobiles, 
les symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de 
façon très lisible, 

4.13 - Rétentions 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou 
des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs suivantes : 
+100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
+50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la 
capacité de rétention est au moins égale à : 
. dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité 

totale des fûts, 
. dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
. dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est 

inféricure à 800 L 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action 
physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour 
son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence, 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant 
notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite, 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses 
sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant 
pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les caux météoriques, d'une 
pollution des eaux superficielles ct souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des 
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des euvettes de rétention étanches ct 
aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

4.14 - Réservoirs 
L'étinchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à 
éviter toute réaction parasite dangereuse. 

4.1.5 - Règles de gestion des stockages en rétention 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention, 

 



  

  

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 
installés en fosse maçonnéc ou assimilés, et pour Les liquides inflammables dans le respect des 
dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à co que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 
permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent 
arrêté. 

4.1.6 - Stockage sur les lieux d'emploi 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des 
substances où des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les 
ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal 

4.1.7 - Elimination des substances ou préparations dangereuses 
L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

ARTICLE 5 ;: Faute par l'exploitant d’obtempérer à cette injonction, il sera fait application 
des sanctions administratives et pénales prévues par la réglementation en vigueur sur les 
installations classées. 

ARTICLE 6 : Délai et voie de recours (article L 514-6 du code de l'environnement) : la 
présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif ; le délai de recours est de 
deux mois pour le demandeur où l'exploitant à compter de sa notification et de quatre ans 
pour les fiers à compter de sa publication ou de son affichage. 

ARTICLE 7 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur régional de l’industrie, de 
la recherche et de l'environnement, en charge de l'inspection des installations classées, sont 
chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie sera 
adressée : 

- au maire d’AMPUIS, 

- au directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
- au directeur du service départemental d'incendie et de secours, 
- au directeur, chef du service interministériel de défense et de la protection civile, 
- à la société LES TERREAUX ARMORICAINS. 

  

Lyon,le 76 JUIN 2009 
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ANNEXE 1 

ÆEAU 

Valeurs limites et surveillance des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
ede matières flottantes, 
ede produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
e de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des 

matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont 
susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
= Température : < 30°C 

= pH : compris entre 5,5 et 8,5 
= Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point 

représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt 
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Dans Le cas d'une autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour), 
sauf disposition contraire, 10% de la série des résultats des mesures peuvent dépasser les 
valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs. Ces 10% sont 
comptés sur une base mensuelle. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat ne peut dépasser le double de la 
valeur limite prescrite. 

VU POUR ETRE ANTHÉ & L'ARRÊTÉ 
PRÉFECTORAL DU 26 JUIN 2900 

   Pour es ET Le Socrélaire Gens 
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Mévhane      

 


